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Mot du Représentant Résident
Repositionner le développement au Mali 
En 2023, le Mali a marqué son entrée dans la 4ème république avec un référendum sur une nouvelle 
constitution et les autorités de transition ont poursuivi la mise en œuvre du Plan d’Action Gouvernemental 
(PAG), mettant l’accent sur une série de réformes majeures et la réaffirmation de leurs principes d’engagements 
et leur détermination à conduire de manière souveraine la destinée du pays en priorisant la restauration de la 
sécurité et de l’autorité de l’État sur toute l’étendue du territoire sans renoncer aux chantiers de transformation 
socio-économique. Le PNUD s’est engagé à soutenir la mise en œuvre du PAG et a réaffirmé son partenariat 
avec le gouvernement malien.

Le plaidoyer de haut niveau porté par le PNUD au plus haut niveau était de continuer à sensibiliser tous 
les acteurs afin d’éviter une pause dans le développement, l’enjeu crucial principal pour les acteurs de 
développement étant de rester pertinents en adoptant une approche qui renforce la confiance mutuelle sans 
laisser personne de côté.

Ceci dans un contexte de fin de la Mission multidimensionnelle intégrée des Nations Unies pour la stabilisation 
au Mali (MINUSMA) acté par la résolution 2690 du Conseil de Sécurité des Nations Unies. Malgré les 
défis mondiaux, le PNUD a maintenu son engagement à collaborer avec des partenaires pour favoriser le 
développement durable. Il a renforcé les capacités des institutions nationales, contribué à la stabilité du 
pays et renforcé la résilience face aux changements climatiques. De plus, le PNUD a préservé les avancées 
dans la fourniture de services sociaux essentiels, notamment dans les domaines de la santé et de l’énergie 
renouvelable, tout en soutenant la résilience économique des populations. 

Le PNUD reconnaît l’impératif de diversifier les sources de financement des initiatives de développement dans 
une perspective de complémentarité et de garantie de la pérennité des actions, afin de répondre de manière 
efficace et durable aux défis socio-économiques actuels et futurs et poursuivra son ses efforts de plaidoyer 
en faveur d’un cadre national de financement intégré favorisant ainsi la coordination, la complémentarité des 
interventions et une utilisation optimale des ressources.

Nous exprimons nos sincères remerciements à tous nos partenaires techniques et financiers, bilatéraux et 
multilatéraux. Leur confiance et leur soutien indéfectibles sont essentiels pour concrétiser nos efforts en vue 
d’atteindre les objectifs ambitieux de développement durable que nous nous sommes fixés.

Maleye Diop
Représentant Résident du PNUD Mali
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INTRO PAYS : 
CONTEXTE MALI + CARTE

Présentation générale de la République du Mali

· Superficie : 1,241,238 km2
· Population : 22,395,489 habitants
· Capitale : Bamako 4,227,569 habitants

Indice de Développement Humain (2022)

· Rang : 188e
· Score : 0,410
· Espérance de vie à la naissance (années) : 59.4
· Durée attendue de scolarisation (années) : 7,0
· Durée moyenne de scolarisation (années) : 1,6

L’indice Ibrahim de la Gouvernance en Afrique 
(2021)

· Rang: 37/54
· Score: 43.1
· Sécurité et Etat de droit : 40.4%
· Participation, Droit et Inclusion : 40.4%
· Fondement des opportunités économiques : 
46.8%
· Développement humain : 44.8%

1Source: Rapport sur le Développement Humain 2021/2022
2Source: Fondation Mo Ibrahim 2021

Contexte pays - Mali
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LE PNUD AU MALI 
Présent dans 170 pays et territoires, le PNUD contribue à éradiquer la pauvreté, réduire les inégalités 
et l’exclusion, et bâtir une meilleure résilience afin que les pays poursuivent leurs progrès. En tant 
qu’agence principale des Nations Unies pour le développement, le PNUD joue un rôle essentiel en 
accompagnant les pays dans la réalisation des Objectifs de Développement Durable. 

Au Mali, dans le cadre du programme pays 2020-2024, l’intervention du PNUD porte autour de 3 
priorités programmatiques : 

Priorité́ 1 : Gouvernance inclusive et consolidation de la paix

Priorité́ 2 : Croissance inclusive et promotion du secteur privé

Priorité́ 3 : Durabilité environnementale et résilience aux effets néfastes des changements climatiques 

Ce programme vise à contribuer à l’avènement d’une société malienne pacifique et résiliente où les ci-
toyens font de nouveau confiance en leurs institutions, vivent dans un environnement de paix, sont ré-
silients aux crises, bénéficient d’un système judiciaire équitable et des fruits d’une croissance inclusie.  

LE PNUD AU MALI
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Visite conjointe  
de haut niveau 
des Nations 
Unies au Mali



« Dans le Sahel, une région empreinte de 
résilience et de courage, l’espoir persiste 
malgré les défis. En affrontant ces défis, 
nous contribuons à façonner un avenir plus 
robuste et pacifique pour ses habitants », 

Abdoulaye Mar Dieye.

La délégation a également rencontré des 
représentants de la société civile et divers 
partenaires de développement, remettant 
des véhicules au ministère de l’Administration 
territoriale et de la décentralisation (MATD) dans 
le cadre du Projet d’appui aux réformes et aux 
élections au Mali (PAREM) du PNUD.

« Le Mali traverse une période cruciale. Il 
est essentiel de progresser et de favoriser 
une reprise économique et des systèmes 
de gouvernance inclusifs répondant aux 
aspirations des jeunes Maliens et des 
femmes, ainsi que de toute une population 
faisant preuve d’une résilience remarquable 
face à de nouveaux défis.  
Le PNUD demeure pleinement engagé 
envers tous les Maliens pour transformer ces 
défis en opportunités. »

Ahunna Eziakonwa. 
Les discussions ont également porté sur le 

Le PNUD soutient le Mali pour 
transformer les nouveaux défis en 
opportunités

Le Secrétaire général adjoint des Nations Unies et 
Coordonnateur spécial pour le développement au 
Sahel, Abdoulaye Mar Diaye, et la Sous-Secrétaire 
générale des Nations Unies, Administratrice 
adjointe et Directrice du bureau régional pour 
l’Afrique du Programme des Nations Unies pour le 
développement (PNUD), Ahunna Eziakonwa, ont 
réaffirmé l’engagement continu du PNUD lors de 
leur visite officielle au Mali les 26 et 27 octobre 
2023.

Cette visite s’inscrivait dans le cadre d’une 
mission conjointe dans le Sahel, débutée le 24 
octobre en Mauritanie et se concluant le 1er 
novembre en Guinée, avec une étape au Burkina 
Faso. 

Au cours de leurs échanges avec le Premier 
Ministre, Dr Cogue Kokalla Maïga, les membres 
de la haute délégation onusienne ont discuté des 
priorités gouvernementales, soulignant le soutien 
de Nations Unies pour la mise en œuvre du Plan 
d’action gouvernemental et l’accélération des 
initiatives de développement durable à travers
le pays. La mission a abordé divers aspects 
stratégiques, dont le renforcement des capacités 
institutionnelles, le soutien aux reformes et aux 
élections, le développement local, et la garantie 
de l’accès universel aux services sociaux de 
base. En mettant particulièrement l’accent sur 
ces domaines, l’objectif est de stimuler des 
changements positifs et durables, promouvant 
ainsi une reprise économique et l’établissement 
de systèmes de gouvernance inclusifs au Mali. 
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      Nous reconnaissons le 
rôle essentiel du PNUD Mali 
dans l’accompagnement du 
gouvernement du Mali pour 
faire avancer ses ambitions 
de développement.

Dr. Choguel Kokalla Maiga
Premier ministre du Mali

“
développement local et l’accès universel aux 
services sociaux de base, avec un engagement 
continu du PNUD à soutenir des actif ons visant 
à assurer la fourniture des services essentiels 
aux populations vulnérables à travers le pays, y 
compris dans les régions les plus éloignées. 
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Renforcer la compétitivité des entre-
prises maliennes sur le marché inter-
national

Vers une transformation 
économique pour une 
croissance inclusive et durable

L’appui du PNUD à la création des conditions 
d’une croissance inclusive et durable en faveur 
des femmes et des jeunes, en partenariat avec 
les partenaires techniques et financiers a contri-
bué à la création de 6124 nouveaux emplois au ni-
veau national, faisant baisser le taux de chômage 
à 5,4%[1], tout en favorisant l’inclusion financière 
dont l’indice a atteint 0,466 grâce aux subventions 
directes accordées à des jeunes entrepreneurs. 
Le PNUD a aussi contribué à la création de 1113 
nouvelles petites et moyennes entreprises/indus-
tries à travers la mise en place de partenariat et 
du dialogue entre les secteurs public et privé no-
tamment le Conseil national du Patronat du Mali 
(CNPM), l’Agence pour la promotion des investis-
sements au Mali (API-Mali) et le Réseau de l’entre-
prise en Afrique de l’Ouest (REAO-Mali) ainsi que 
la Cellule technique de réforme du climat des af-
faires (CTRCA).

Stimuler l’entrepreneuriat et 
renforcer la compétitivité

Le mentorat, l’inspiration par des modèles de 
réussite et les restitutions communautaires ont 
été mobilisés comme outils d’encouragement, de 
renforcement de capacités, d’incitation et de difu-
sion de l’esprit entrepreneurial au sein de la jeu-
nesse et ont bénéficié globalement à 3946 jeunes 
des communautés de base dont 1889 femmes. 
 
Pour renforcer la compétitivité des entreprises 
maliennes, notamment celles dirigées par les 
femmes dans le secteur industriel, un appui a été 
apporté à la mise en place en cours du système 
national de codes-barres en vue d’améliorer l’ac-
cès des entreprises maliennes aux marchés inter-
nationaux. A la suite de l’étude de faisabilité ayant 
permis l’adoption du système Global Standard 
(GS) pour le Mali, le PNUD a appuyé la formalisa-
tion juridique de l’association GS1 Mali et accom-
pagné l’organisation de l’assemblée constitutive 
ainsi que l’adhésion au système global standard. 
Les efforts seront poursuivis pour l’opération-
nalisation du système à travers l’acquisition des 
équipements et la mise en place de l’entité fonc-

tionnelle pour la conduite de l’association et la 
gestion de l’attribution des codes d’identification 
des produits. 

PPar ailleurs, 8 femmes industrielles ont pu étendre 
leur accès au marché́ international et contribué à 
un positionnement du Mali dans la mise en œuvre 
de la Zone de libre-échange continentale afri-
caine (ZLECAf) grâce à l’accompagnement du 
PNUD pour connecter avec les opportunités et 
possibilités offertes dans les foires régionales et 
internationales. 

Dans le contexte de réduction de l’aide publique 
au développement traduit par une baisse des 
dons reçus et des accords signés par le gouverne 
ment[2], le PNUD a coordonné les efforts pour la 
mise en place du cadre national de financement 
integré en vue de favoriser la mobilisation de res-
sources financières provenant domestiques (pu-
bliques et privées) pour la réalisation des objectifs 
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de développement durable (ODD). Des options 
de réformes visant à maximiser les ressources 
publiques, privées, externes et internes avec un 
système de gouvernance adéquat sont propo-
sées avec le développement d’une plateforme 
intégrée de coordination de l’aide. En partenariat 
avec le Fonds international de secours à l’enfance 
des Nations Unies (UNICEF), un système de suivi 
des allocations budgétaires et de budgétisation 
participative pour l’amélioration du capital humain 
a été lancé. 

Ces résultats positifs ont été néanmoins contre- 
balancés par la persistance de la crise multidi- 
mensionnelle ayant occasionné 10,8% de perte de 
pouvoir d’achat (baisse de revenu réel) et résultant 
en une légère augmentation de la pauvreté dont 
l’incidence ressort à 45,5%. Dans ce contexte, le 
PNUD a soutenu la génération d’évidences pour 
enforcer le ciblage des politiques publiques priori-
sant les personnes marginalisées. C’est ainsi que 
la publication d’un nouveau rapport national sur 
le développement humain a permis de mettre à 
la disposition des décideurs et partenaires au dé-
veloppement de nouvelles informations contex-
tualisées et scientifiquement valides sur les im-
plications de la détérioration du pouvoir d’achat 

induite par le contexte de crises multiples sur les 
progrès en matière de développement humain, 
offrant des pistes de priorisation des mesures de 
soutien socio-économique. 

Le soutien à la prise de décisions basées sur les 
évidences s’est aussi matérialisé par le renforce-
ment des capacités du système statistique na-
tional pour la poursuite de la mise en œuvre du 
schéma directeur national de la statis- tique en 
mettant à disposition des décideurs po- litiques et 
autres utilisateurs des données actualisées sur les 
indicateurs désagrégés par genre rendant effec-
tif la mesure des progrès vers la réalisation des 
objectifs stratégiques du Cadre stratégique pour 
la Relance économique et le Développement du-
rable (CREDD) et des ODD. L’appui technique et 
financier du PNUD a été décisif pour maintenir 
l’opérationnalité du système national de suivi-éva-
luation intégrant les ODD à travers l’achèvement 
de la revue technique participative du CREDD et 
des ODD, permettant ainsi de consolider le sys-
tème de redevabilité et servant de déclencheur 
au dialogue politique pour la mobilisation de l’aide 
publique au développement. 
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Un appui de taille au processus de 
Réforme législatif et électoral au Mali

Le Projet d’Appui aux Réformes et aux Élections au 
Mali (PAREM) a démarré ses activités le 1er juillet 2021 
afin de fournir une assistance technique, financière, 
maté- rielle et logistique aux autorités de Transition et 
autres acteurs du processus électoral pour leur per-
mettre de relever le défi de la conduite des réformes 
et des élections. Avec l’appui de ce projet,mis en 
œuvre conjointement avec ONU-Femmes, le Mali s’est 
doté, en 2023, d’une nouvelle Constitution, ainsi que 
de six lois relatives à la réorganisation administrative 
et territoriale qui vont permettre, une fois leurs textes 
d’application disponibles, de disposer des nouvelles 
circonscriptions électorales en vue de l’organisations 
des élections législatives et territoriales. 

L’appui apporté par le PNUD a notamment concouru à 
appuyer les organes impliqués dans le processus de 
réformes par l’organisation avec le Conseil National 
de transition de 20 ateliers régionaux qui ont permis 
d’outiller 3 000 acteurs du processus électoral sur la 
nouvelle loi électorale et le projet de Constitution, et 
par l’appui à la prise en charge d’un panel d’experts 
en cartographie en vue de la finalisation de la réor-
ganisation territoriale. Le PNUD a également soutenu 
les autorités nationales en vue d’assurer le caractère 
inclusif et consensuel du processus de réformes dans 
l’organisation de 07 rencontres du cadre de concer- 
tations entre le Gouvernement, les partis politiques et 
les Organisations de la société civile. Aussi, afin de ga-
rantir l’appropriation nationale des réformes, 30 000 
exemplaires du projet de Constitution et plus de 20 
000 cartes administratives conformes à la réorganisa- 
tion territoriale ont été reproduits et une campagne de 
sensibilisation et de vulgarisation a été menée sur l’en- 
semble du territoire. 
 
 
Renforcer l’Inclusivité du Fichier 
électoral et Sensibiliser les 
Citoyens
 
Par ailleurs, pour favoriser le caractère inclusif du fi-
chier électoral, un appui aux opérations de Révision 
Annuelle des Listes Électorales (RALE) 2023, en contri-
buant à la production et l’acheminement par le minis-
tère de l’Administration territoriale et de la Décentrali-
sation (MATD) des documents et imprimés dans toutes 
les régions et les 49 missions diplomatiques et consu-
laires du Mali à l’étranger, ainsi qu’à la campagne de 
communication de ce département. 16 Organisations 
de la société civile ont également été déployées sur 
l’ensemble du territoire afin de mener une campagne 
qui a permis de sensibiliser 3 millions de Malien.ne.s 

sur la RALE mais aussi sur la re- mise des cartes na-
tionales d’identité biométriques sécurisées ainsi que 
le déploiement d’un dispositif par SMS qui a permis à 
plus de 400 000 électeurs d’identifier leur bureau de 
vote lors du référendum constitutionnel. 

Sensibilisation et engagement 
citoyen

Avant le référendum, 16 organisations de la société ci-
vile ont pu mener une campagne qui a permis de sen-
sibiliser plus de 4 millions de Maliens sur le référen-
dum et le projet de Constitution. Des initiatives visant 
l’intégration et la participation massive des femmes 
et des jeunes en qualité et en quantité aux différents 
processus ont également été mises en œuvre, avec 
entre autres, la mise en place de 04 cellules d’orien-
tation de proximité qui ont formé et sensibilisé plus de 
21 039 femmes. De plus, afin que les scrutins soient 
conduits de manière efficiente et dans un climat apai-
sé, le projet a permis l’organisation des formations des 
5712 membres des coordinations de l’Autorité Indé-
pendante de Gestion des Élections (AIGE) mais aussi 
des commissaires et personnels de l’AIGE à Bamako. 
Le PNUD a également apporté un appui technique 
et matériel à l’administration électorale afin qu’elle 
puisse mettre en œuvre une stratégie d’intervention 
opérationnelle et logistique efficace et efficiente, et a 
remis 6006 urnes, 20 véhicules, 320 ordinateurs et 
matériels informatiques à l’AIGE, au MATD et à la Cour 
Constitutionnelle. 
 
En vue de renforcer la transparence du scrutin, le 
PNUD a apporté un appui à la mise en place et au 
fonctionnement du Centre des Médias et de l’infor-
mation électorale pendant la période référendaire. Il 
a aussi contribué à l’opérationnalisation de l’architec-
ture et des mécanismes ayant facilité la remontée, le 
traitement et la publication des résultats des scrutins 
par bureau de vote par l’acquisition de 45 ordinateurs 
et d’équipements informatiques pour le traitement 
des données électorales au niveau du centre national 
et dans les bureaux déconcentrés de l’AIGE dans les 
chefs-lieux des cercles. 
Enfin, des actions de prévention de la violence élec-
torale (01 table ronde avec les médias, 05 rencontres 
d’échanges entre les partis politiques et les popula-
tions et 03 causeries débats rassemblant acteurs du 
processus et populations) ont été mises en œuvre afin 
d’assurer un caractère apaisé au processus électoral 
et de réformes dans son ensemble.
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L’objectif de la Facilité  de stabilisation est de ré-
duire le risque de violences dans les zones ciblées 
afin de permettre l’exécution de programmes de 
consolidation de la paix, de relèvement et de dé-
veloppement à plus long terme. La Facilité vise à 
atteindre cet objectif à travers l’exécution d’une 
offre intégrée incluant : l’établissement d’une pré-
sence durable des autorités de l’Etat notamment 
la justice et la sécurité, l’accès équitable des com-
munautés cibles aux infrastructures essentielles et 
les services sociaux de base ; l’accès aux moyens 
de subsistance pour la relance de l’économie 
locale et la participation de la communauté à la 
co-construction de la paix et cohésion sociale.  
Le projet a œuvré à renforcer la confiance envers 
les autorités mais également entre les membres 
des différentes communautés. Pour ce faire les 
activités en 2023 se sont focalisées sur l’accom-
pagnement des conditions de vie des déplacés 
ainsi que sur l’opérationnalisation de l’équipe ré-
gionale de réconciliation (ERAR). Les actions sui-
vantes ont été menée 

La présence effective de l’État au niveau des com-
munes d’intervention repose sur la fonctionnalité 
des services techniques opérationnels, favorisant 
ainsi l’établissement d’un contrat social entre les 
communautés locales et les autorités administra- 
tives. 
La réhabilitation du bâtiment administra- tif ac-
cueillant les services techniques, avec une capaci-
té accrue et une autonomie énergétique assurée 
par un système solaire, constitue une réa- lisation 
significative du projet.  Les communautés cibles 
bénéficient également de moyens de subsistance, 
impulsant la relance de l’économie locale grâce à 
des activités rémunérées (Cash for Work), la pro-
motion des  activités génératrices de revenus.

Facilité Régionale de Stabilisation 
du Liptako-Gourma (FSLG), Fenêtre 
Nationale du Mali 

Support intégré à la 
stabilisation de cinq (05) 
communes de la région de 
Bandiagara (Bandiagara, 
Dandoli, Dourou, Doucombo, 
Pignari-Bana). 

Les communautés cibles 
bénéficient désormais 
d’infrastructures de services 
sociaux essentielles, construites 
ou réhabilitées, opérationnelles 
et accessibles. 

L’expansion des services sociaux de base englobe 
l’éducation, l’accès à l’eau, l’hygiène, l’assainisse-
ment, ainsi que l’amélioration de la mobilité des 
populations isolées grâce à des infrastructures de 
franchissement. Ces avancées comprennent : 

•	 La réalisation de 8 forages dans 3 communes 
: Dandoli (3), Doucombo (2), Pignari-Bana (3). 

•	 La réhabilitation et l’équipement de 6 écoles 
dans 2 communes : Pignari-Bana (5) et Dou-
combo (1). 

•	 L’aménagement d’une piste rurale de 6 km 
dans la commune de Pignari-Bana.

 
•	 La construction de 3 dalots dans 2 communes 

: Bandiagara (1) et Pignari-Bana (2).

•	 La construction de 35 radiers dans 3 com-
munes : Bandiagara (1), Doucombo (3) et Pigna-
ri-Bana (31). 
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01 marché hebdoma-
daire réhabilité dans 
la commune de Pigna-
ri-Bana ;

Formation en: entrepreneuriat, 
leadership féminin, techniques 
de production sur les filières 
porteuses, gestion adminis-
trative et financière de base, 
réseautage et recherche de 
financement, marketing : 351 bé-
néficiaires dont 71% de femmes 
et 29% de jeunes.  

01 marché à bétail réha-
bilité dans la commune 
de Pignari-Bana ;

03 périmètres marai-
chers aménagés dans 
les communes de 
Bandiagara, Dandoli et 
Doucombo.

03 unités de transfor-
mations construites 
dans 03 communes 
(Bandiagara, Dandoli et 
Doucombo) ;  

construction de 60 
abris pour environ 240 
déplacés, accompa-
gnés d’une dotation en 
kits d’énergie solaire 
(lampes et batteries 
solaires). 

03 magasin de stoc-
kages construits dans 
03 communes (Ban-
diagara, Dandoli, Dou-
combo). 

2315 bénéficiaires de cash for 
work dont 1280 (55%) femmes, 
1959(85%) jeunes et 283 (12%) 
des Personnes Déplacées 
Internes (PDI).
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Hervé SOMBORO,
impliqué dans les travaux participatifs à Bandiagara
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Hervé SOMBORO,
impliqué dans les travaux participatifs à Bandiagara
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Le Programme d’Appui à la Stabilisation du Mali à travers le Renforcement de l’Etat de Droit (PROSMED) inter-
vient sur cinq thématiques complémentaires (cohésion sociale, sécurité, justice, prévention et lutte contre la 
corruption et prévention de l’extrémisme violent) en intégrant la dimension genre à travers des interventions 
spécifiques. L’approche utilisée est à la fois stratégique avec des appuis institutionnels à travers plusieurs mi-
nistères et institutions et des appuis opérationnels à travers des acteurs non-étatiques (leaders traditionnels et 
religieux, organisations de la société civile y compris des femmes et des jeunes, médias) sur 22 cercles du Mali 
afin de maximiser l’impact des interventions mais aussi de faciliter la coordination avec les nombreux acteurs 
intervenants sur ces thématiques. 

Le Programme d’Appui à la Stabili-
sation du Mali à travers le Renforce-
ment de l’Etat de Droit (PROSMED)

 
En dépit d’un contexte politique instable et de diminution des ressources, le PNUD à travers le PROSMED a 
poursuivi les activités de renforcement de l’état de droit, de la consolidation de la paix, de la lutte contre l’im-
punité et de la prévention de l’extrémisme violent y compris certaines activités soutenues par la MINUSMA 
avant son départ. 

L’intégration de l’Office des Nations unies contre la drogue et le crime (ONUDC) en replacement de la MI-
NUSMA dans le consortium est une des réponses adoptées pour la mise en œuvre des activités de lutte 
contre l’impunité. 
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2023 

11 infrastructures de paix inclusives 
et sensibles au genre, ont été ins- 
tallées 325 commissions foncières 
villageoises et communales mises 
e, place ou redynamisées , 2 797 
(dont 2 257 hommes,540 femmes 
et 818 jeunes) impliqués dans la 
gestion des conflits sur les théma-
tiques spéci- fiques aux missions 
des commissions foncières (Cofos) 
; 

26 infrastructures de sécurité et de 
justice, 25 comités consultatifs de 
sécurité fonctionnels au niveau com-
mune mises en place.

Appui juridique et juridictionnelle à 94 
personnes vulnérables (43 dossiers 
de prévenus, 42 dossiers d’inculpés 
et 09 dossiers de survivantes de VBG) 
dans la région de Mopti qui a déjà 
abouti à la 9 libération personnes.

Lancement de la Stratégie Natio-
nale de Lutte Contre la Corruption 
(SNLCC) adoptée en Conseil des 
ministres en septembre 2023 et 
redémarrage de l’appui au réseau 
« KENEKANKO » de 3 organisations 
et une coalition d’Organisations de 
la société civile chargée du moni-
toring des violations des droits de 
l’homme et des cas de corruption.  

Mise en place d’un réseau de 28 ra-
dios communautaires pour la vulga-
risation des bonnes pratiques pour 
prévenir l’extrémisme violent et  sen-
sibilisation de 2 344 321 personnes 
(49% hommes, 51% femmes).

01 02

03
04
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Le PNUD a appuyé le ministère de la Promotion de la Femme, de l’Enfant et de famille, le ministère 
de l’Administration Territoriale et de la Décentralisation et le Ministère déléguée à la Refondation à 
intégrer le genre dans les processus électoraux et les reformes au Mali.. Un plan d’actions a été éla-
boré dont l’opérationnalisation est prévue pour 2024. 

Dans le cadre du partenariat au sein du système des Nations Unies, 
le PNUD est désigné par les agences comme le lead du sous-groupe 
de travail sur la gestion des connaissances dans le cadre de la mise 
en œuvre du plan de travail du groupe thématique genre du sys-
tème des Nations Unies. A cet effet, une plateforme virtuelle de ges-
tion des données et recherches a été initiée et sera opérationnelle 
en 2024 ; 

Afin d’aligner les engagements et le rôle du PNUD pour faire pro- 
gresser l’égalité des sexes et l’autonomisation des femmes dans les 
contextes fragiles et de crise, conformément au Plan stratégique du 
PNUD 2022-2025, à la Stratégie genre du PNUD 2022-2025 et à 
l’agenda du PNUD en matière de crise, le PNUD a lancé le nou- 
veau cadre stratégique qui adresse les questions du genre dans le 
contexte de crises en 2022. –les 10 Points d’action/ the 10-Point Ac- 
tion Agenda (10 PAA).

Pour rendre opérationnel l’agenda de 10 PAA, le bureau des crises 
du siège, sis à New York, a ciblé certains pays pilotes dont le Mali. Le 
bureau du Mali va se focaliser sur la promotion des approches trans-
formatives et de réponses sensible au genre à travers les activités 
de moyens de substance et de rétablissement. 

Plateforme virtuelle de gestion des données 
et recherches

10 points d’action en faveur des femmes

Arrêter les crises tout en poursuivant 
la marche des femmes 
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Le 10PAA est le résultat d’un large processus de consultation visant à trouver des points d’entrée pour 
renforcer les résultats transformationnels en matière de genre et le leadership et la participation des 
femmes dans les contextes de crise. Il repose sur la compréhension que la discrimination profondément 
enracinée et intersectionnelle est au cœur des multiples défis auxquels l’humanité est confrontée et 
renforce des modèles de domination qui excluent et laissent les femmes de côté, en particulier dans les 
situations de crise.

L’Agenda des 10-Points d’Action
Faire progresser l’égalité entre les hommes et les 

femmes dans les situations de crise

Source: Council on Foreign Relations

Participation des femmes aux processus de paix (1992-2019)

6%
femmes
signataires

13%
femmes 
négociatrices

6%
femmes 
médiatrices

Source: Council on Foreign Relations

Participation des femmes aux processus de paix (1992-2019)

6%
femmes
signataires

13%
femmes 
négociatrices

6%
femmes 
médiatrices

Source: United Nations Security Council,2021

SUR $47.2 MILLIARDS

$20.6 MILLIARDS
en faveur de l'égalité des sexes
et de l'autonomisation des femmes

$0.18 MILLIARDS
en faveur des organisations et des
mouvements féministes, dirigés par
des femmes et défendant les droits
des femmes

44%

0.4%

Dans le monde :
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Environnement : pertinence des 
approches collaboratives et 
innovantes

Le Sahel, une région résiliente mais confrontée à des 
défis complexes, se trouve au cœur de préoccupa-
tions environnementales urgentes. Les instabilités 
institutionnelles, les crises sécuritaires persistantes, 
et les changements climatiques exacerbent les enjeux 
environnementaux dans cette zone. Face à ces défis 
complexes, le Programme des Nations Unies pour le 
développement s’engage de manière proactive dans 
la région, notamment au Mali, afin de relever ces défis 
environnementaux cruciaux.
Les actions du PNUD ont été guidées par une volonté 
de prévention des catastrophes, de lutte contre les 
changements climatiques et de préservation de l’en-
vironnement, démontrant ainsi une approche holis-
tique en faveur du développement durable.
Les résultats positifs dans la prévention des ca-
tastrophes, la conservation de l’environnement, et 
l’avancement vers des énergies durables montrent 
l’impact tangible de ces initiatives. Des efforts conti-
nus sont nécessaires pour surmonter les obstacles et 
garantir la pérennité des projets, soulignant l’impor-
tance d’une approche collaborative et innovante pour 
le développement durable au Mali

Conservation de l’Environnement

Dans la zone transfrontalière, au cœur de la crise, les 
éléphants essayent de survivre. 
Au cœur de la réserve la vie de ces pachydermes est 
malheureusement entravée par une série de défis 
compromettant leur bien-être et la préservation de 
leur écosystème.
La présence envahissante de groupes terroristes et 
d’orpailleurs dans la réserve de la biosphère crée des 
difficultés significatives pour la lutte anti-braconnage 
et la préservation de l’écosystème des éléphants. La 
rareté des précipitations a entraîné une déviation des 
éléphants de leur parcours naturel, les mettant fré-
quemment en conflit avec les populations locales au-
tour des champs et des parcelles maraîchères. Malgré 
les mesures de protection en vigueur, la réserve des 
éléphants a connu un cas de braconnage au cours de 
l’année 2023, la pérennisation du soutien opération-
nel de la brigade anti-braconnage représente égale-
ment un défi majeur.
Sous la conduite de la Direction Générale des Eaux et 
Forêts et en partenariat avec Wild Foundation près de 
130 mille personnes, dont 91 409 femmes sont désor-
mais engagées dans la protection des éléphants et 
de leur écosystème . La lutte anti-braconnage, l’éta-
blissement de réserves forestières, et la restauration 

Prévention des Catastrophes

Le système d’alerte précoce national a été renforcé, 
touchant directement plus de 2 mil- lions de personnes 
par le biais de l’outil «SOS Sécurité. Par ailleurs, la 
contribution à la révision de la stratégie nationale de 
réduction des risques de catastrophes va renforcer la 
résilience du pays, face aux menaces imminentes. 

de terres dégradées ont été des jalons majeurs dans 
la protection de l’environnement intrinsèquement 
liée au bien-être des communautés.

Ainsi,  environ 38 mille hectares de pâturages et de 
réserves forestières ont été établis et gérés par les 
populations locales au cours de l’année 2023. 

La brigade anti-braconnage est fonctionnelle et le 
comptage réalisé a dénombré 316 éléphants dans la 
réserve des éléphants au titre de l’année 2023. Pour 
renforcer leur protection, une unité d’enquête a été 
créée au sein des services des eaux et forêts pour 
lutte contre la criminalité faunique et le commerce 
illégal des espèces sauvages.



Renforcement Énergétique et 
Santé Numérique

La santé numérique a le potentiel unique d’accélérer 
la fourniture de soins de santé de qualité à tous les 
Malien.ne.s qui n’y ont pas encore accès aujourd’hui. 
La carte sanitaire compte 1 084 centres de santé 
communitaires (CSCOM) fonctionnels, 64 centres de 
santé de référence (CSREF). Cependant, ces struc-
tures de santé souffrent d’une répartition inégale du 
personnel médical (6 professionnels de santé pour 
10 000 habitants selon l’annuaire du Système Natio-
nal d’Information Sanitaire et Sociale – SNISS 2020), 
d’une gouvernance faible et d’un accès limité à l’éner-
gie, à la connectivité́ et aux équipements. Le manque 
de données de qualité́ collectées au niveau commu-
nautaire permet très peu aux décideurs politiques de 
prendre des décisions éclairées. Dans ce contexte, 
le PNUD a renforcé 06 centres de santé commu-
nautaires (CSComs) à travers la mise en place d’un 
dispositif de santé numérique alimenté par l’énergie 
solaire pour favoriser l’accès à la télésanté et à la pro-
tection sociale de 107 195 bénéficiaires directs dont 
54 669 femmes.

Dans le domaine des énergies renouvelables, l’étude 
stratégique pour atténuer les risques d’investisse-
ments du secteur privé pour accroître l’accès des po-
pulations aux énergies renouvelables à un coût abor-
dable a été réalisée. Le plan d’action national pour la 
mise en œuvre du processus « Derisking Renewable 
Energy Investment » ou DREI a été réalisé ainsi que la 
mise en place de l’assistance technique pour opéra-
tionnaliser ce plan dans les 3 pays du Liptako-Gour-
ma.

La résilience des communautés en milieu rural a été 
renforcé par l’accès à l’énergie renouvelables pour 
2 040 personnes dont 1 032 femmes pour 63% de 
jeunes à travers l’installation d’un mini réseau so-
laire. Aussi, 2 472 femmes de 02 villages bénéficient 
également de 02 plateformes multifonctionnelles so-
laires pour mener des Activités Génératrices de Re-
venus (Transformations des produits, aviculture).

A Ménaka, on note l’augmentation de la participation 
des femmes et jeunes filles allant de 5% à 27% dans 
les mécanismes de gestion des ressources naturelles 
et 125 femmes bénéficient de 05 périmètres maraî-
chers équipés de forages à pompage solaire grâce 
aux interventions du PNUD. 220 femmes et jeunes 
filles ont acquis des connaissances sur leur rôles et 
responsabilités dans la gestion des centres multi-
fonctionnels solaires et les techniques d’entretien.
La synergie des interventions avec le programme 
Small Grant Program (SGP) a été améliorée ; cela 
s’est traduit par le financement de 11 nouveaux pro-
jets communau- taires, bénéficiant à près de 1 600 
agriculteurs, dont 600 femmes, qui mettent désor-
mais en œuvre des mesures concrètes de protection 
de l’environnement.

L’opérationnalisation du nexus climat-paix-sécurité 
est en marche avec la tenue du forum régional pour 
les pays du Sahel qui a été sanctionné par la déclara-
tion de Bamako.
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La Déclaration de Bamako, un Jalon Historique dans la Lutte pour la 
Sécurité Climatique au Sahel

Plusieurs pays de la sous-région ont adopté à l’unanimité la Déclaration de Bamako, soulignant un engage-
ment sans précédent envers la sécurité climatique face aux défis complexes du changement climatique au 
Sahel, notamment la dégradation des terres, les sécheresses croissantes et l’escalade des conflits. Tenu du 
9 au 11 novembre 2023 à Bamako, et organisé par la République du Mali en collaboration avec le Programme 
des Nations Unies pour le développement (PNUD), le Gouvernement de Suède et le Gouverne- ment du Da-
nemark, le Forum sur le Climat, la Paix et la Sécurité au Sahel a réuni des décideurs politiques, des experts et 
des parties prenantes pour explorer des solutions durables pour la paix et la stabilité au Sahel. L’événement 
s’est focalisé sur une analyse critique du nexus entre la politique climatique et la sécurité, visant à catalyser 
des actions impactantees pour un Sahel plus résilient. 

Réunissant plus de 150 participants représentant de 7 des 10 pays de l’UNISS Sahel, cet événement a créé 
une plate-forme critique de dialogue et de collaboration. Le Forum s’est concentré sur l’exploration d’innova-
tions et de mécanismes de financement pour résoudre les enjeux interconnectés du climat, de la paix et de la 
sécurité. 

La Déclaration de Bamako, résultat d’une approche globale, constitue une étape cruciale vers une réponse 
unifiée aux impacts grandissants du changement climatique sur la stabilité régionale. Elle préconise des stra-
tégies nationales et régionales inclusives, un financement adapté au nexus climat, paix et sécurité, et des 
conditions d’accès facilitées pour les pays vulnérables. 
La déclaration servira de base au plaidoyer, au dialogue et aux négociations menés par les gouvernements et 
les organisations sahéliens défendant lien crucial entre le climat, la paix et la sécurité. Elle ouvre la voie une 
action à tous les niveaux, intégrant des mécanismes de développement et de financement nationaux, régio-
naux et internationaux. 

POINTS CLÉS DE LA DÉCLARATION REMISE 
AU PRÉSIDENT DE LA TRANSITION DU MALI.

01
02
03
04
05

Engagement en faveur de la collaboration régio-
nale et internationale pour la sécurité climatique, 
reconnaissant les spécificités du Sahel.

Appel au développement et à l’opérationnalisa-
tion de stratégies inclusives pour renforcer la ré-
silience climatique, la paix et la sécurité au Sahel.

Plaidoyer pour un financement adapté aux enjeux 
climatiques, soutenu par les institutions sahé-
liennes, basé sur les priorités régionales.

Appel à l’adaptation des conditions d’accès au fi-
nancement pour les pays fragiles.

Les pays du Sahel réaffirment leur volonté de 
transformer les défis en opportunités pour un 
avenir prospère et durable.

“Nous croyons 
en un Sahel 
de paix, stable 
et prospère.”
Dr. Choguel Kokalla Maiga
Premier ministre du Mali
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Jeunesse et autonomisation 

Dans le cadre de son offre jeunesse, le PNUD a mis 
en œuvre deux initiatives phares pour soutenir les ef-
forts du gouvernement en matière d’autonomisation 
socioéconomique et d’engagement des jeunes dans 
le processus de transition. Il s’agit du Programme En-
trepreneuriat Jeunesse (PEJ) qui est à sa deuxieme 
phase, et l’initiative Youth Connekt Mali.

La deuxième phase du programme Entrepreneuriat 
Jeunesse – Mali, placée sous la tutelle institutionnelle 
du Ministère de l’Entrepreneuriat National, de l’Em-
ploi et de la Formation Professionnelle, est soutenue 
financement par le Grand Duché du Luxembourg à 
hauteur de 2.250.000 Euro, pour une période de 2 
ans (2022-2023).

A titre de rappel, l’objectif du programme Entrepre-
neuriat Jeunesse – Mali, est d’autonomiser les jeunes 
grâce à un programme solide de renforcement des 
capacités en entrepreneuriat, un soutien financier au 
démarrage pour créer ou renforcer des entreprises 
innovantes, et un mentorat individuel aux jeunes pour 
aider leurs entreprises à se développer.

Tout au long de l’année, les résultats ci-après ont été 
atteints pour contribuer à l’autonomisation des jeunes 
au Mali:
 
946 jeunes ont amélioré leurs compétences et 
connaissances en entrepreneuriat, élaboration de 
plans d’affaires, gestion d’entreprises incluant l’édu-
cation financière, le marketing digital, le fundraising à 
travers des bootcamps et des sessions de coaching 
et de suivi de proximité;
500 jeunes entrepreneurs bénéficiaires du pro-
gramme, ont été accompagnés dans le processus de 
légalisation et formalisation de leurs entreprises, per-
mettant de reduire la prolifération du secteur informel 
au Mali ;
500 jeunes ont beneficié d’un accompagnement fi-
nancier, dont 34,4% de jeunes femmes à hauteur de 
2500 USD chacun, leur permettant de rendre opé-
rationnelles 486 PME/PMI  et de créer 1722 emplois 
durables, dont 590 en faveur des jeunes femmes. 
Parmi ces emplois créés, 1069 sont des emplois per-
manents (dont 373 en faveur des jeunes femmes) et 
653 sont des emplois temporaires (dont 217 en faveur 
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des jeunes femmes). L’obectif est la réduction du taux 
de chômage, la redynamisation de l’économie locale 
au niveau des 11 régions couvertes par cette deu-
xième phase, le renforcement de la cohésion entre 
ces jeunes entrepreneurs et leurs pairs et avec les 
membres de leurs communautés dans un contexte de 
fragilité du pays lié à la crise sécuritaire, socioécono-
mique et politique. 
4020 jeunes dont 52% de jeunes femmes ont bene-
ficié d’un renforcement de capacités sur les proce-
dures de creation d’entreprises, le système de forma-
lisation et de recherche de financement ; à travers les 
restitutions communautaires animées par 486 entre-
preneurs du programme.
 
Le partage d’expérience entre 200 jeunes du pro-
gramme et un capitaine d’industrie a été assuré à 
travers l’organisation de deux CEO Talks; renforçant 
ainsi leurs connaissances sur les défis liés à l’entre-
preneuriat et les opportunités qui sont offertes au 
Mali en vue de booster leurs entreprises nouvelle-
ment crées ; Le renforcement des capacités de 200 
jeunes entrepreneurs dont 46% de femmes sur cer-
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taines thématiques, notamment l’inclusion finan-
cière, le marketing digital, les opportunités de 
financement, la protection sociale, la gestion de 
stocks, l’économie familiale etc ; permettant ainsi 
d’améliorer leurs compétences dans ces théma-
tiques, de consolider leurs emplois et d’améliorer 
leurs revenus ; 
 
Dans le cadre de la mise en œuvre de Youth 
Connekt à travers une approche ONE UN confor-
mément à la vision du PNUD de mutualiser les ef-
forts du Agences du système des Nations Unies 
sur la jeunesse, le PNUD, UNFPA et ONU Femmes 
ont soutenu la participation de 11 délégués dont 
7 jeunes (4 filles et 3 garçons) membres de l’éco-
système entrepreneurial et innovateurs au 6ème 
forum de Youth Connekt Africa tenu à Nairobi ; ce 
qui leur a permis d’élargir leurs réseaux de par-
tenariat avec d’autres jeunes d’Afrique pour le 
renforcement de la coopération Sud-Sud, de par-
tager leurs connaissances et leur savoir-faire et 
de faire connaître les nombreux  talents dont re-
gorgent les jeunes entrepreneurs et innovateurs 
malienne (ne)s.  

 Cette participation de qualité lors du 6ème forum 
de Youth Connekt AFfrica a permis à ces jeunes 
de remporter d’une part le premier prix du hacka-
thon Jeune, Paix et Sécurité d’une valeur de 5000 
USD à travers la présentation du projet « safe city 
». En effet Safe City est une application digitale de 
collaboration et d’interaction entre les forces de 
sécurité et les populations pour dénoncer les cas 
de banditisme, de vol et d’autres formes d’abus 
qui a été mise en place par un jeune innovateur 
malien avec le soutien du PNUD.
Et d’autre part,  le prix spécial de l’innovation à 
hauteur de 10 000 USD à travers la démonstration 
en mondovision du drone made in Mali, qui a été 
conçu par un jeune innovateur malien de 31 ans, à 
usage civil et militaire pour répondre aux besoins 
dans les domaines de la sécurité, la défense, la 
santé, l’agropastoral et l’environnement.  Ces ini-
tiatives mises en lumière par le Youth connekt, ont 
permis de redynamiser le chapitre national Youth 
Connekt Mali.

Timbuktoo : Un Nouveau Modèle 
de Développement Axé sur 
l’Innovation et la Collaboration  

Dans la mise en œuvre de sa coopération avec 
le gouvernement, le PNUD prend aussi appui sur 
l’innovation en tant qu’outil d’accélération et de 
mise à l’échelle des solutions de développement. 
C’est ainsi qu’il a procédé, avec le gouvernement, 
au lancement de UNIPOD, un centre de référence 
pour catalyser l’innovation et la recherche et 
développement au Mali mis en place dans le cad-
re de l‘initiative régionale Timbuktoo.
 
L’ambition de timbuktoo est de mobiliser et d’in-
vestir 1 milliard de dollars de capital catalyseur 
et commercial pour transformer 100 millions de 
moyens de subsistance et créer 10 millions de 
nouveaux emplois dignes. Ce qui rend timbuktoo 
unique, c’est sa conception, qui associe capital 
commercial et capital catalyseur pour réduire 
les risques d’investissement privé, avec une ap-
proche panafricaine de soutien aux startups, tout 
en se concentrant également sur l’ensemble de 
l’écosystème, en engageant et en approfondis-
sant les liens entre la politique gouvernementale, 
les universités, entreprises, partenaires de dével-
oppement, partenaires catalyseurs et investis-
seurs commerciaux.
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                    Timbuktoo est un nouveau modèle 
de développement,  Nous rassemblons 
des acteurs clés pour agir sur tous les 
fronts en même temps. Qu’il s’agisse 
d’une législation favorable aux 
startups, de la création de startups de 
classe mondiale et de la réduction des 
risques de capital pour augmenter les 
investissements, jusqu’aux UniPods – 
University Innovation Pods – établis 
à travers l’Afrique, nous visons à 
combler les lacunes critiques et à 
soutenir l’écosystème des startups. 
Cela permettra aux innovations de 
se développer et de bénéficier aux 
populations d’Afrique et d’ailleurs sur 
la planète. »

Achim Steiner.
Administrateur du PNUD

Implanté au sein de l’ENI-ABT, ce centre doté 
d’équipements technologiques de pointe offre un 
espace de création, de conception, de collabora-
tion et de transfert de technologie permettant de 
connecter l’écosystème d’innovation à la fois aux 
créateurs de valeur qu’aux praticiens de politiques 
de développement. 

Le PNUD a poursuivi l’exploration des défis de 
développement afin d’identifier et mettre en avant 
des solutions innovantes adaptées à leur résolu-
tion. C’est ainsi qu’il a cartographié et testé trois 
solutions contribuant à améliorer l’accès à l’eau 
potable, la sécurité humaine et l’anticipation et la 
prévention de catastrophes. La mise à l’échelle de 
la technologie Safety City qui facilite l’interaction 
entre le citoyen et la police devrait ainsi accélérer 
la mise en place d’un cadre de vie sécuritaire pour 
les citoyens, contribuant notamment à l’atteinte de 
l’ODD 16 relatif à la promotion de l’avènement de 
société pacifiques et ouvertes aux fins du dével-
oppement durable. La généralisation du système 
de filtration lente d’eau sur du sable permettrait 
d’amplifier l’accès à une source d’eau potable 
pour accélérer les progrès vers l’ODD 6, notam-
ment en matière d’accès universel et équitable à 
l’eau potable, à un coût abordable. Le dispositif 
d’alerte et de gestion des risques d’inondation et 
des catastrophes peut se renforcer à l’aide de la 
technologie Smart Flood Alert.
 

“



Principaux partenaires du PNUD Mali en 
2023
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Principaux partenaires au niveau global



En 2023, le Programme des Nations Unies pour le 
Développement (PNUD) au Mali a défini six priori-
tés majeures pour guider ses actions de soutien 
opérationnel. Ces priorités visent à renforcer l’effi-
cacité et l’impact des interventions du PNUD dans 
le pays. 

Développement Personnel et Climat de Travail
Mobilisation des Ressources
Exécution des Programmes
Gestion des Risques et Conformité
Innovation et Performance

Les priorités fixées pour 2023 reflètent notre en-
gagement à renforcer notre soutien opérationnel 
et mettent l’accent sur l’efficacité, la transparence, 
l’innovation et le développement durable. 

Efficacité de la Gestion 
Opérationnelle en 2023

En 2023, l’équipe des opérations du PNUD au 
Mali a joué un rôle crucial dans la mise en œuvre 
efficace, efficiente et transparente du programme 
pays, dépassant largement les objectifs fixés. 
Dépassement des Objectifs de Décaissement : 
Les dépenses totales ont excédé les cibles pré- 
vues, atteignant plus de 33,56 millions de dollars 
US, démontrant l’engagement et l’efficacité de 
l’équipe dans la gestion des fonds.
 
Importance du Volume des Acquisitions : Le vo-
lume des acquisitions a atteint 60% des dépenses 
totales, soutenant la mise en œuvre des projets et 
programmes. 

Innovation et performance : L’innovation et la re- 
cherche de la performance ont été encouragées 
au sein du bureau du PNUD Mali. Des initiatives 
novatrices ont été soutenues afin d’améliorer l’ef-
ficacité des interventions et de garantir l’atteinte 
des objectifs fixés, tout en assurant la conformi-
té avec les indicateurs de performance établis. Il 
s’agit notamment entre autres de l’adoption de 
paiements electroniques, la gestion digitale de la 
flotte. 

Amélioration de la 
Performance Individuelle au 
Cœur des Succès du Bureau

L’amélioration de la performance individuelle est 
un élément déterminant dans la réalisation des 
objectifs du bureau en 2023. L’accès à des pro-
grammes variés de formation a permis aux em-
ployés d’acquérir de nouvelles compétences leur 
permettant de s’adapter aux évolutions rapides 
de leur domaine d’expertise et d’optimiser leur 
contribution au sein de l’organisation.

Intensification des Efforts vers 
des Opérations Plus «Vertes» 
en 2023 

En 2023, le bureau du PNUD au Mali a intensi-
fié ses efforts dans la mise en œuvre de solutions 
d’énergies renouvelables, impactant positivement 
la disponibilité énergétique et les résultats du bu-
reau.

Des Priorités Ambitieuses pour 
Soutenir la Mise en Œuvre du 
Programme  

32



24

Badalabougou Est
B.P. 120 

Tél : +223 4498 0303
Fax : +223 4498 0390

Bamako - Mali

       www.undp.org/fr/mali

 


